
Pour les incapacités temporaires de travail 
supérieures à 90 jours consécutifs le relais des 
garanties sera assuré aux conditions prévues par
l’Accord Prévoyance annexé à la présente
Convention Collective.

ARTICLE QUARANTE-QUATRE -

MATERNITE

Les collaboratrices ayant plus d’un an d’ancienneté
dans l’entreprise à la date de leur arrêt de 
travail pour maternité conserveront le maintien 
intégral de leurs appointements mensuels pendant
la durée du congé légal sous déduction des 
indemnités versées par la Sécurité Sociale et les 
régimes de prévoyance.

A partir du 3e mois de leur grossesse, les femmes
enceintes bénéficieront d’une réduction d’horaire
rémunérée de 20 minutes par jour.

Lorsque les consultations prénatales obligatoires
auront lieu pendant les heures de travail, le temps
de travail ainsi perdu sera payé aux intéressées, qui
devront prévenir leur employeur en temps utile.

Les femmes désirant élever leur enfant auront droit 
à un congé sans solde dans le cadre de la 
législation en vigueur.

ARTICLE QUARANTE-CINQ -

DECES

Les dispositions relatives à l’assurance décès sont
prévues par l’Accord Prévoyance du 27 mars 1997
annexé à la présente Convention Collective.

TITRE SEPT

FORMATION

ARTICLE QUARANTE-SIX -

FORMATION PROFESSIONNELLE

Les par ties contractantes reconnaissent la 
nécessité que représente les ef for ts de
perfectionnement et de formation professionnelle
que doivent réaliser en permanence, au cours de
leur carrière, les salariés dans les techniques en
vigueur dans l’entreprise ou les spécialités qu’ils y
mettent en œuvre.

Il appartient à chaque employeur, en vue de la
haute qualité du service que son entreprise doit
assurer, d’organiser au mieux et en fonction des
besoins et des possibilités du service et de la 
nature de ses activités, la formation professionnel-
le de ses salariés.

Cette formation professionnelle sera réalisée après
consultation des représentants du personnel 
notamment :

● par la mise au point de plans de formation 
propres à l’entreprise ;

● par la diffusion d’ouvrages et de publications 
techniques ;

● par toutes mesures incitatrices tendant à favoriser
l’innovation.

Ces actions de formation doivent correspondre 
aux activités professionnelles des salariés
intéressés. Elles devront également avoir pour
objet d’actualiser les connaissances des salariés
en détachement.

ARTICLE QUARANTE-SEPT -

CONGE DE FORMATION

Indépendamment de sa participation aux stages
compris dans le plan de formation de l’entreprise, le
salarié pourra bénéficier d’actions de formation
dans le cadre de la législation sur le congé de 
formation.

A cet effet et conformément aux dispositions 
du Titre 5 du code du travail et à l’accord 
interprofessionnel du 3 juillet 1991 il est créé, pour
financer les congés individuels de formation, un
organisme paritaire dont l’accord constitutif, les 
statuts et le règlement intérieur sont déterminés 
paritairement.

L’ensemble des entreprises comprises dans le
champ d’application de la présente convention 
co l lec t ive versent  ob l iga to i rement  à  cet  
organisme, la contribution légale obligatoire dû au
titre du congé individuel de formation tels que prévu
par l’article L 950-2-2 du code du travail.

ARTICLE QUARANTE-HUIT -
FORMATION ET INFORMATION
DU PERSONNEL D’ENCADREMENT

Pour assumer pleinement ses responsabilités de
commandement et d’animation, le personnel 
d’encadrement :

● les ingénieurs et cadres

● et le personnel appartenant au groupe “concep-
tion ou gestion élargie” de la grille de classification
des E.T.A.M., à condition qu’il exerce une fonction
de commandement auprès d’autres salariés,

doit privilégier de plus en plus les actions de 
formation, de coordination et de conseil de 
manière, notamment, à contribuer à l’amélioration
des rapports humains dans l’entreprise.
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Le bon exercice des responsabilités du personnel
d’encadrement implique qu’il dispose :

● d’une formation spécifique sur la marche 
générale de l’entreprise ;

● de la possibilité de donner son point de vue à la
direction sur cette marche générale de
l’entreprise ;

● de la possibilité de participer à des sessions de 
formation professionnelle, conformément aux 
dispositions légales et conventionnelles, et de se 
préoccuper de la formation du personnel dont il est
responsable.

Le personnel d’encadrement est fondé à attendre
de son entreprise la valorisation de ses capacités
professionnelles et des informations sur l’évolution
de sa carrière dans l’entreprise.

Chaque ent repr ise adaptera, se lon ses
caractéristiques propres, les clauses  ci-dessus 
évoquées.

ARTICLE QUARANTE-NEUF -
ORGANISME PARITAIRE COLLECTEUR
AGREE (OPCA)

Conformément aux dispositions du Titre 6 du Livre
IX du Code du Travail et des textes réglementaires
y afférents, il est créé un “Organisme Paritaire
Collecteur Agréé” (OPCA) dénommé FAFIEC.

La gestion de cet Organisme Paritaire Collecteur
Agréé (OPCA) est assurée paritairement à raison
de dix administrateurs pour les organisations 
patronales signataires de cet Organisme Paritaire
Collecteur Agréé et de deux administrateurs par
organisation syndicale de salariés signataires de
cet Organisme Paritaire Collecteur Agréé.

Toutes les entreprises comprises dans le champ
d’application de la présente Convention Collective
versent obligatoirement à l’Organisme Paritaire
Collecteur Agréé :

1 - au titre de la formation professionnelle continue
une contribution égale à 0,225 % de leur masse
salariale :

● concernant les entreprises occupant 10 salariés
ou plus, ce versement conventionnel obligatoire est
imputable sur la contribution légale au 
financement de la formation professionnelle 
continue,

● concernant les entreprises occupant moins de 10
salariés, ce versement conventionnel obligatoire se
substitue à celui prévu par l’article L 952-1 du Code
du Travail et fait l’objet d’une gestion paritaire au
sein d’une section particulière.

● concernant les entreprises atteignant ou 
dépassant le seuil de 10 salariés, le versement
conventionnel obligatoire de 0,225 % au titre du

plan de formation reste dû à l’OPCA et ce dès la
première année d’atteinte de cet effectif.

2 - au titre de la formation professionnelle en 
alternance la contribution légale de :

● 0,4 % de la masse salariale pour les entreprises
occupant 10 salariés ou plus et assujetties à la taxe
d’apprentissage,

● 0,3 % de la masse salariale pour les entreprises
occupant 10 salariés ou plus et non assujetties à la
taxe d’apprentissage,

● 0,1 % de la masse salariale pour les entreprises
occupant moins de 10 salariés et redevables de la
taxe d’apprentissage.

L’accord constitutif et le règlement intérieur de cet
Organisme Paritaire Collecteur Agréé sont
déterminés paritairement.

Nota bene :
L’accord formarion du 27/12/2004 en son titre 8
prévoit les dispositions financières nouvelles qui
viennent se substituer au taux de cotisation 
prévues au présent article.
Il convient de s’y reporter impérativement.

TITRE HUIT

DÉPLACEMENTS ET

CHANGEMENT DE

RÉSIDENCE EN FRANCE

MÉTROPOLITAINE
(CORSE COMPRISE)

ARTICLE CINQUANTE -

FRAIS DE DEPLACEMENT

Les déplacements hors lieu de travail habituel
nécessités par le service ne doivent pas être pour
le salarié l’occasion d’une charge supplémentaire
ou d’une diminution de salaire.
L’importance des frais dépend du lieu où 
s’effectuent les déplacements, ils ne sauraient être
fixés d’une façon uniforme. Ils seront remboursés
de manière à couvrir les frais d’hôtel et de 
restaurant du salarié. Ils pourront faire l’objet d’un
forfait préalablement au départ, soit par accord 
particulier, soit par règlement spécifique approprié.
En ce qui concerne les chargés d’enquête, s’il 
résulte d’un transfert de la résidence d’un chargé
d’enquête un accroissement systématique de frais
de déplacement nécessités par le service, ces frais
supplémentaires restent entièrement à la charge du
chargé d’enquête, sauf accord de l’employeur pour
les prendre à sa charge.
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